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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Wahlen

Kommunale Wahlen

La spécificité de la ville de Berne est que son gouvernement est élu par le mode de
scrutin proportionnel. Reto Nause (pdc), Franziska Teuscher (verts), Ursula Wyss (ps) et
Alexandre Schmidt (plr), qui composaient déjà le Conseil municipal de la ville de Berne,
se sont représentés. Alexander Tschäppät (ps), qui siège également au Conseil national,
laissait quant à lui sa place libre. Six listes ont été déposées pour le renouvellement du
Conseil municipal, dont la liste des Démocrates suisses avec la candidature d'Adrian
Pulver (ds), ainsi que la liste UDC avec Rudolf Friedli (udc), Erich Hess (udc), Daniel
Lehmann (udc), Bernd Schildger (udc) et Jimy Hofer (udc). La liste du Milieu présentait
cinq candidats, Reto Nause, Vania Kohli (pbd), Melanie Mettler (pvl), Matthias Stürmer
(pev) et Maurice Lindgren (pvl). Franziska Teuscher, Ursula Wyss, Michael Aebersold (ps)
et Alec von Grafenried (verts) figuraient sur la liste Rose-verte-milieu. Une liste
Libérale-bourgeoise comportait les noms d'Alexandre Schmidt (plr), Thomas Berger
(plr), Claudine Esseiva (plr), Barbara Freiburghaus  (plr) et Beat Gubser (udf). Finalement,
une liste intitulée "Neue Berner Welle" présentait Stefan Theiler (sans parti), Margrit
Steiger (sans parti), Pablo Ferrari (sans parti), Andreas Egli (sans parti) et Alexandra
Berounsky (sans parti). Alors qu'en 2012, l'UDC avait fait liste commune avec des
membres du PLR, cette année elle faisait cavalier seul. N'ayant aucun représentant à
l'exécutif de la ville, elle souhaitait que son candidat, Erich Hess, puisse remplacer
Alexandre Schmidt. La concurrence des démocrates suisses pouvait cependant lui
coûter des voix. 
Durant la campagne, les jeunes PLR se sont mobilisés pour une bonne offre de
formation et pour la vie nocturne de la ville. Les libéraux-radicaux se sont positionnés
en faveur de l'innovation et au sujet des structures familiales. Les thématiques relatives
à une meilleure qualité de vie et de logement, ainsi qu'à l'instauration de rues
piétonnes, ont été thématisées par la liste Rose-verte-milieu. Ursula Wyss combattait
personnellement en faveur des vélos en ville. Sa colistière apportait elle son soutien à
un projet pour la légalisation du cannabis à Berne. Michael Aebersold s'est plus
particulièrement soucié des personnes en situation de handicap. Déplorant notamment
les nombreux obstacles auxquels ces dernières sont confrontées en ville, il souhaitait
apporter des améliorations à leur situation, avec, par exemple, des marquages au sol.
Concernant les candidats de la liste du milieu, les thématiques mobilisées par les
jeunes Vert'libéraux s'articulaient autour du combat contre le marché noir, de
l'énergie, d'un frein aux dépenses et d'une politique de la drogue ouverte. 
Avec 61,8% des suffrages, les quatre membres de la liste Rose-verte-milieu ont été élus.
Alec von Graffenried a obtenu 31'127 voix et accède donc pour la première fois à
l'exécutif de la ville. Il est suivi par Franziska Teuscher, avec un total de 27'866  voix,
puis par la candidate Ursula Wyss, avec un score de 26'160 voix. Michael Aebersold
pourra également siéger au Conseil municipal, puisqu'il totalise 23'351 voix. Avec une
part de suffrage de 13,1%, la liste du milieu a droit à un siège. Le sortant Reto Nause
pourra rester au gouvernement avec 11'033 voix. Concernant les résultats des autres
listes, la liste des Démocrates suisses comptabilise 0.3% des suffrages, la liste UDC
10,6%, la liste Libérale-bourgeoise 11,4% et la liste Neue Berner Welle 2,6%. Ainsi, seul
le candidat sortant Alexandre Schmidt n'a pas été réélu. L'élection de Michael
Aebersold a sauvé le siège socialiste d'Alexander Tschäppat. Le PLR a perdu son unique
siège au Conseil municipal au profit des Verts. La liste du milieu a tout juste pu obtenir
un siège et ainsi permettre le maintien d'un candidat bourgeois au gouvernement de la
ville. L'alliance rose-verte-milieu domine toujours, avec quatre sièges sur cinq au
Conseil municipal.

En même temps que le renouvellement de l'exécutif de la ville se déroulait également
l'élection des 80 membres du Conseil de ville. La législature écoulée avait notamment
été marquée par les nombreux retraits de membres du pouvoir législatif. Cela n'est pas
rare dans les parlements locaux et les raisons souvent invoquées sont notamment liées
à la vie professionnelle ou familiale. Certains partis, afin de gagner des sièges, tirent
alors profit de personnalités qui démissionnent peu de temps après l'élection. Cette
problématique a été thématisée durant la campagne, afin que l'élection ne soit plus
instrumentalisée. 
Le PS, souhaitant gagner deux sièges supplémentaires, a mobilisé son électorat autour
de repas organisés chez quelques uns de ses membres pour parler de politique. L'UDC
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évaluait ses chances d'acquérir des sièges supplémentaires comme minimes, étant
donné la difficulté de convaincre les électeurs du PBD. Ceux-ci l'estiment pas assez
modérée. Au regard des élections nationales et cantonales, le PBD voyait le maintien de
ses sept sièges menacé. 
Sur les 40 candidats présentés sur la Grüne Freie Liste, 8 ont été élus. La liste des
Sociaux démocrates, bien qu'ayant proposé 5 personnes, n'a eu le droit à aucun siège,
tout comme la liste UDF et ses 17 candidats. Parmi les 17 candidats de l'Alternative de
gauche, 2 ont été élus. Les Jeunes libéraux, malgré 19 noms proposés, n'ont eu le droit
à aucun fauteuil. Le PDC a réussi à conserver ses 2 sièges, les candidats non élus de sa
liste étant au nombre de 20. Les Jeunes socialistes proposaient 30 personnes, 2 ont
été élues. Le Parti évangélique peut également compter sur 2 élus sur les 40 noms qui
composaient sa liste. Aucun des 9 candidats de la liste Mir si Bärn ne pourra cependant
siéger au législatif de la ville. La liste des Vert'libéraux a obtenu 7 sièges pour les 33
candidatures qu'elle proposait, l'UDC 9 sièges pour les 40 membres de sa liste, les
Socialistes 22 sièges sur 40 candidatures, la liste Verte 1 siège pour les 12 personnes en
course, 9 membres de la liste Alliance verte siégeront au Conseil de ville sur les 40
proposées. La liste du PLR a obtenu 9 fauteuils sur les 40 personnes qu'elle soumettait.
La liste Jeune alternative, a obtenu pour sa part 2 sièges sur les 40 noms proposés. Sur
la liste des jeunes Vert'libéraux figuraient 33 noms, seule une personne siégera au
Conseil de ville. La liste du Parti du travail a également remporté un siège, elle proposait
20 personnes. Finalement, le PBD avec ses 13 candidatures, n'aura plus que 3
représentants au Conseil de ville. 
En comparaison à 2012, le PS et l'UDC ont tous 2 perdu un siège. Le PBD a essuyé une
lourde défaite, avec une perte de 4 sièges. Ceux qui en profitent sont les jeunes
socialistes avec 2 sièges supplémentaires, le PLR, les jeunes Vert'libéraux, l'Alternative
de gauche et la Jeune alternative, qui ont gagné chacun un siège. 1

Mitten in der zweiten Welle des Coronavirus in der Schweiz fanden im November 2020
die Stadtberner Wahlen für den Gemeinderat, die städtische Exekutive, und das
Stadtpräsidium statt. Weil die langjährige SP-Gemeinderätin Ursula Wyss im Vorfeld der
Wahlen ihren Rücktritt bekannt gegeben hatte, stieg die Spannung im Wahlkampf –
insbesondere bei den Anhängerinnen des Rot-Grün-Mitte-Bündnisses (RGM), welche
nach den Gemeinderatswahlen 2016 erstmals vier der fünf Sitze innehatten und nun
befürchteten, diesen historischen aber doch eher überraschenden Erfolg nicht
wiederholen zu können. Insbesondere die FDP witterte nach dem Abgang von Wyss eine
Chance, ihren 2016 verlorenen Gemeinderatssitz zurückzuerobern. Anders als noch
2016 schloss die Partei diesmal wieder ein Bündnis mit der SVP (Bürgerliches Bündnis –
BüBü), um damit die Tücken des Stadtberner Wahlsystems zu umgehen. Im Gegensatz
zu anderen Städten wählt Bern die Regierung nämlich nach dem Proporzsystem –
allerdings mit dem entscheidenden Detail, dass keine Listenverbindungen erlaubt sind.
Dadurch sind Parteien, welche alleine auf einer Liste antreten, klar im Nachteil
gegenüber Parteien, welche ihre Kandidierenden zusammen mit denjenigen von
anderen Parteien auf eine Liste setzen. Doch das Bündnis mit der SVP kam innerhalb
der FDP nicht nur gut an. Gespräche mit allen grösseren Mitte-Rechts-Parteien über
eine grosse Oppositionsliste waren zuvor am Widerstand der GLP gescheitert. Mehrere
an einer Kandidatur interessierte FDP-Frauen zogen sich daraufhin zurück – mit der
Begründung, sie könnten nicht glaubwürdig mit der SVP Wahlkampf betreiben. Als
einziger interessierter Kandidat verblieb der Ökonom Bernhard Eicher (fdp), der dann
auch von der Partei offiziell für die Wahlen nominiert wurde. Eicher sass seit 2008 im
Berner Stadtrat, dem Stadtparlament, würde dort jedoch aufgrund der
Amtszeitbeschränkung nach zwölf Jahren seinen Sitz nach den kommunalen
Parlamentswahlen räumen müssen. Für ihn war die Gemeinderatskandidatur deshalb
der logische nächste Schritt. Die Bündnispartnerin SVP schickte den Präsidenten der
Stadtberner SVP, Thomas Fuchs, ins Rennen, der vor zwanzig Jahren schon einmal für
den Gemeinderat kandidiert hatte. Bevor er seine eigene Kandidatur bekannt gab, hatte
Fuchs eine lange Personalsuche durchgeführt, bei der aber keine geeigneten und
gewillten Kandidaten oder Kandidatinnen gefunden werden konnten. Die Kandidatur
von Fuchs sei denn auch ein «Notnagel» und zeuge von der «Personalmisere» der
Partei, kommentierte die Zeitung «Der Bund». Für einigen Wirbel sorgte das BüBü, als
Eicher bekannt gab, dass er im Falle seiner Wahl, als Gegenleistung für die
Zusammenarbeit im Wahlkampf, ein SVP-Mitglied zum Generalsekretär in der
Stadtberner Verwaltung machen wolle – dies obwohl Generalsekretäre in der
Verwaltung der Stadt Bern keinen speziellen Status haben und nicht einfach so durch
einen neugewählten Gemeinderat entlassen und ersetzt werden können. Die
dreiköpfige Liste des BüBü komplettierte die jungfreisinnige Simone Richner. 
Auch bei den grossen Gejagten, dem RGM-Bündnis, ging im Vorfeld der Wahlen nicht
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alles harmonisch zu und her. Der amtierende Stadtpräsident Alec von Graffenried
(Grüne Freie Liste) musste einerseits aus den Medien Kritik an seinem angeblich zu
undeutlichen politischen Profil einstecken. Andererseits wurden wiederholt Stimmen
aus dem RGM-Lager laut, wonach von Graffenried zu wenig grün und links sei. Die Kritik
kam insbesondere aus den Reihen des Grünen Bündnisses (GB). Deren Gemeinderätin,
die Sozial- und Bildungsdirektorin Franziska Teuscher, liebäugelte zwischenzeitlich
sogar damit, von Graffenried das Stadtpräsidium mit einer Gegenkandidatur streitig zu
machen. Eine Lokalsektion der SP, die SP Bern-Süd, stellte derweil bei der städtischen
SP gar den Antrag, die Partei von Graffenrieds aus dem RGM-Bündnis auszuschliessen,
da diese «teilweise unterschiedliche Positionen» vertrete. Schlussendlich vermochten
sich diese aufrührerischen Stimmen RGM-intern allerdings nicht durchzusetzen und so
nominierte das Bündnis einzig Alec von Graffenried für das Stadtpräsidium und stellte
für den Gemeinderat eine Viererliste, bestehend aus von Graffenried, Teuscher sowie
den beiden SP-Kandidierenden, dem Bisherigen Michael Aebersold und der neu
kandidierenden Marieke Kruit auf. Der Berner Finanzdirektor Aebersold ging
angeschlagen ins Wahljahr. Er musste für das Jahr 2019 ein Defizit von CHF 30 Mio.
vermelden und die angespannte städtische Finanzlage wurde durch die Coronakrise
noch verschärft. Von bürgerlicher Seite wurde Aebersold vorgeworfen, zu optimistisch
budgetiert und ausserdem die Schaffung von zu vielen neuen Verwaltungsstellen
abgesegnet zu haben. Als ihre zweite Kandidatin auf der RGM-Liste nominierte die SP
die Psychologin Marieke Kruit, die Fraktionspräsidentin der Sozialdemokraten im
Stadtrat. Sie sollte den Sitz von Ursula Wyss verteidigen, galt dabei aber als
Wackelkandidatin, da sie als einzige RGM-Kandidatin nicht auf den Bisherigen-Bonus
zählen konnte und im Stadtrat eher unauffällig geblieben war. 
Nachdem sich SVP und FDP auf eine gemeinsame Liste geeinigt hatten, gingen die
Medien davon aus, dass die Bürgerlichen wieder in den Gemeinderat einziehen würden.
Erwartet wurde, dass sie anstelle von Marieke Kruit den Sitz von Ursula Wyss erhalten
würden. Ebenfalls als wahrscheinliches Szenario gehandelt wurde die Möglichkeit, dass
die politische Mitte und damit der bisherige Sicherheitsdirektor Reto Nause (cvp) einen
Sitz an das BüBü verlieren könnte. Die CVP ist in der Stadt Bern eine Kleinstpartei, doch
Nause konnte sich dank einer Kombination von Bisherigenbonus, Stimmen der anderen
Parteien auf der Mitteliste und vielen Panaschierstimmen von Bürgerlichen seit 2009 in
der Regierung halten. Bei den Gemeinderatswahlen 2020 hoffte er, für eine vierte
Amstzeit gewählt zu werden. Nause trat wie vor vier Jahren auf einer breiten Mitteliste
zur Wahl an, zusammen mit Kandidierenden der GLP, der EVP und der BDP. Die am
Wähleranteil im Stadtparlament gemessen grösste der vier Parteien, die GLP, hatte sich
schwergetan mit der Bündnisssuche. Nach ihrer Absage für eine breite Oppositionsliste
von GLP bis SVP zögerte sie auch eine Weile, der Mitteliste beizutreten, da dadurch die
Chancen gross waren, einmal mehr nur Steigbügelhalterin für die CVP und Nause zu
spielen. Das breite Mitte-Bündnis kam schliesslich trotzdem zustande – nicht zuletzt
weil sich die vier Parteien auf eine mehrjährige Zusammenarbeit einigen konnten,
welche unter anderem eine Vereinbarung für die nächsten Grossratswahlen vorsieht.
Nichtsdestotrotz wollte die GLP Nause innerhalb der Mitte-Liste den Sitz streitig
machen und nominierte zwei Frauen; einerseits Marianne Schild, ihre Co-
Fraktionschefin im Stadtrat, und andererseits Corina Liebi, die Parteipräsidentin der
JGLP des Kantons Bern. Die EVP Stadt Bern schickte ihre Parteipräsidentin Bettina
Jans-Troxler ins Rennen. Für den letzten Sitz auf der Mitte-Liste portierte die BDP den
bekannten Markenstrategen Claudio Righetti. Dieser kündigte überraschend an, auch
für das Amt des Stadtpräsidenten zu kandidieren – zum Unmut unter anderem von
Listenkollegin Schild, die Righetti vorwarf, damit dem aktuellen Stapi von Graffenried
unnötig eine Plattform zu bieten. Mit ebendieser Begründung zog Righetti schliesslich
seine Stadtpräsidiumskandidatur wieder zurück. Damit kandidierte neben von
Graffenried einzig der Polit-Exot Stefan Theiler für das Präsidium. Theiler kandidierte
mit seiner Liste «Ensemble c'est tout» (Zämä) für den Gemeinderat. Im Wahlkampf
sorgte er vor allem für Schlagzeilen, als er Ende Oktober die Berner Kantonsärztin Linda
Nartey verfolgte und beschimpfte. 
Der Gemeinderatswahlkampf verlief wegen der Coronavirus-Einschränkung anders als
sonst. So setzten die Kandidierenden beispielsweise noch mehr als sonst auf den
Online-Wahlkampf. Häufig thematisiert wurde im Wahlkampf – neben klassischen
Stadtberner Politthemen, wie etwa die Reitschule oder der Zugang von Autos am
Bahnhof und in der Innenstadt – insbesondere das Budget, respektive die Frage, wo
während und nach der Coronakrise gespart werden soll, um die tiefer ausfallenden
Steuereinnahmen zu kompensieren.

Am Wahlsonntag setzte es eine herbe Niederlage für die Bürgerlichen ab. Trotz des
Wahlbündnisses mit der SVP verpasste die FDP den Wiedereinzug in die Regierung. Das
BüBü holte lediglich 15.0 Prozent der Stimmen. Für einen Sitz hätten die Liste 16.7
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Prozent der Stimmen benötigt. Bernhard Eicher, der listenintern am meisten Stimmen
holte (13'094), zeigte sich enttäuscht. Die Mitte-Liste blieb überraschend deutlich vor
dem BüBü und holte 19.5 Prozent der Stimmen und somit einen Sitz. Dabei schwang
Reto Nause obenaus und verteidigte seinen Gemeinderatssitz. Er holte 14'000 Stimmen
– rund 3'000 Stimmen mehr als noch vor vier Jahren – und krönte sich zudem zum
Panaschierköng. Marianne Schild holte hinter Nause 10'873 Stimmen und musste sich
mit einem Achtungserfolg begnügen. Feiern lassen durften sich die Kandidierenden der
RGM-Liste, welche allesamt den Einzug in den Gemeinderat schafften. RGM holte 63.7
Prozent der Stimmen und konnte den historisch hohen Wähleranteil von vor vier Jahren
sogar noch um rund zwei Prozentpunkte ausbauen. Das beste Resultat erzielte
Franziska Teuscher (33'077 Stimmen), gefolgt von Marieke Kruit (31'411), Alec von
Graffenried (31'053) und Michael Aebersold (30'227). Kruit, die ohne den Bisherigen-
Bonus ein sehr starkes Resultat erzielte, übernahm in der kommenden Legislatur die
Direktion für Tiefbau und Verkehr von Ursula Wyss. Die restlichen Gemeinderäte
behielten ihre Direktionen. Alec von Graffenried schaffte die Wiederwahl zum
Stadtpräsidenten locker. Er holte 34'930 Stimmen und blieb damit deutlich über dem
absoluten Mehr von 18'673 Stimmen. Stefan Theiler, der mit 2'413 Stimmen chancenlos
blieb, wurde am Wahlsonntag verhaftet, weil er sich geweigert hatte, im Rathaus eine
Maske zu tragen. Die Wahlbeteiligung lag bei 52.8 Prozent – rund 3.8 Prozentpunkte
höher als noch bei den Wahlen vier Jahre zuvor. 2

1) Résultats Conseil de ville Berne; Résultats Conseil municipal ville de Berne; BZ, 8.8.16; SZ, 31.8.16; Bund, 13.9.16; BZ,
28.9.16; SGT, 19.10.16; BZ, 5.11.16; Bund, 17.11.16; AZ, BZ, Bund, 28.11.16; BZ, 14.1.17; Bund, 16.1.17
2) Bund, 4.1.20; BZ, Bund, 7.1.20; BZ, 8.1., 9.1.20; Bund, 10.1., 15.1.20; BZ, 16.1.20; Bund, 18.1., 21.1., 24.1., 29.1., 7.2., 4.3., 7.3.20;
BZ, 10.3.20; BZ, Bund, 14.3.20; BZ, 22.4.20; Bund, 23.6.20; BZ, 24.6., 21.8.20; Bund, 29.8.20; BZ, 1.9.20; Bund, 8.9., 14.9.20;
BZ, 16.9., 3.10., 6.10., 31.10., 9.11.20; Bund, 17.11.20; BZ, Bund, 30.11.20; Bund, 1.12.20; BZ, 11.12.20
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